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Organe centra l du Part i communiste marxiste-léniniste 

Au cœur de 
l a rivalité des 

superpuissances 
E S T celle semaine que .sera 

* discutée (et vraisemblablement 
adoptée) par les ministres des 
affaires étrangères de l'OTAN 
la proposition américaine d'ins-

ialler 572 fusées Pershing 2 cl missiles 
de croisière en Europe. Ces derniers 
Jours ont montré que les pays membres 
de l'OTAN étaient profondément divisés 
face à ce projei. Si l'Italie, la Grande-
Bretagne H la R F A en ont accepté 
l'installation, par contre les Pays-Bas 
le Danemark el la Norvège s'y sont op­
posés. 

Celte proposition américaine d é m o n ­
tre que la réalité de la situât ion en Eu­
rope esl la course aux armements et non 
le développement de la détente. Elle 
constitue une nouvelle étape dans l'accu­
mulai ion des armements en Europe 
qui esl déjà le continent qui en détient 
le record absolu. La proposition amé 
tu - ni ne » onstinir une tentative visant à 
réduire l'avantage militaire soviétique 
en Europe. En effet, alors que sur le 
plan des armements nucléaires straté­
giques. l'URSS et les U S A ont acquis 
une situation de parité, par contre, en 
Europe, l'avantage est neilemenl en 
faveur de l'URSS. C'esl vrai en ce qui 
concerne les forces armées convention­
nelles. Il esi de 1.2 contre I pour les 
effectifs, de 2.5 contre 1 pour les chars, 
de 1.7 conlre I pour les avions tacti­
ques. La standardisation des annrmcnts 
ainsi que l'organisation militaire uni­
fiée du Patrie de Varsovie sous c o m m a n ­
dement soviétique constituent d'aulres 
avant âges. Mais surtout, cette supério­
rité est manifeste concernant les ar­
m e s nucléaires de portée intermédiai­
re pointées sur l'Europe de l'Ouest et 
écartées des négociations Sali 2. Envi­
ron I 000 vecteurs sont installés à 
l'Ouesl de l'Oural. 

Ces missiles ont c o m m e n c é à è|re 
remplacés par le nouveau missile S S 20. 
Chargés de trois ogives mobiles, ces nou­
veaux missiles nucléaires, qui onl com­
mencé -à^ètre déploya*, sonl surtout Jràa 
pt€c'\s el peuvent détruire dejr^bjéclifs \ 
ic(> que las^sites de lancement nucléaires 
franç_ais_par exemple. Enfin. VL'RSS pro­
duit actuellement à une cadencé de 2 
à } par mois le bombardier. - nue le ait* " 
- Backfirc La proposition a m é ri. .:;u. 
a pour BùTvde réduire ce déséquilibre el 
"c'onsiitue uné~rtponse à l'installation des 
SS 20. 

En voulant installer ces fusées, les 
U S A n'ont pas pour souci la défense 
de l'Europe el la sécurité des peuples 
de ce continent. Il s'agit pour eux de 
préserver les puissants intérêts qu'ils 
oui sur ce continent, face à la menace 
militaire de l'URSS, les peuples euro 
péens ne peuvent pas s'en remettre aux 
U S A . Ils ne doivent compter que sur 
eux-mêmes pour assurer leur défense. 
Seule une défense c o m m u n e des pays 
européens serait susceptible de faire 
face à la menace de l'URSS. 

Qu'on ne compte néanmoins pas 
sur nous pour nous joindre A une cam­
pagne, impulsée en France par le P C F . 
qui prend pour cible l'OTAN tout en 
passant sous silence la course effrénée 
aux armements de l'URSS et les agres­
sions qu'elle multiplie dans le m o n d e . 
O u attend encore que le bureau poli­
tique du PCF proteste contre le déploie­
ment des fusées SS 20 dirigées conlre 
notre peuple. 

Pierre fU-R.\A.\!> 

Expulsés de France 
pour fait de grève ! 

* Du 6 au 28 
novembre, 120 travail­
leurs immigrés avaient 
fait grève aux Tuileries 
Saint-André à Marseil­
le. 

* Le 6 décembre, 
la police descend à 
l'usine et au foyer-
dortoir ; 21 ouvriers 
sont arrêtés. 

* Le 8 décembre, 
dix ont été expulsés au 
Sénégal ; 4 autres doi­
vent être expulsés ces 
jours-ci . 

* C'est le début 
d'application des lois 
racistes Barre-Bonnet-
Stoléru. 

Après les expulsions des foyers 
Sonatotra, te pouvoir, fort de la 

toi votée jeudi dernier, passe 
à une éiape supérieure. 

Les droits des iravailleurs 
immigrés sonl réduits à 

néant. Faire grève pour eux, 
signifie l'expulsion. 

Voir page 3 
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Retour de Chine d'une délégation 
du PCML 

L A délégation du Comi­
té central du P C M L 
est rentrée en France 
après avoir effectué en 
Chine un séjour de 

trois semaines. Klle a eu de 
nombreux entretien1) à Pékin. 
Son périple â ( ravers la Chine 
lui a fait visiter Shanghai, la 
province du Yunnan. plus pn*-
eisément la préfecture du Xi 
Shuan Uana près de la frontiè­
re birmane et laotienne. La 
franchise, l'esprit fraternel et. 
ouvert onl donné une dimen­
sion particulière aux discus­

sions et visites. Le 3 décem­
bre, la délégation a rencontré 
Ji Pengfei, vice-premier minis-
.n' du Conseil des affaires 
d'Etal et chef du département 
de liaison internationale du 
Parti communiste chinois. 

Dans les .tours qui vien­
nent, nos eeir.aradcs livreront 
dans nos côlunnea ce qu'ils 
ont pu voir et .-n tendre éii Chi 
ne. 

O n voit m Alain Caatan, 
chel d'-- la délégation du P C M L 
a v e .1 Peng'ei 
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Graves affrontements 
en Azerbaïdjan 

La situation était très confuse lundi a Tabriz. 
Après u n i déclaration de l'ayatollah K b o m e i n y 
radiodiffusée de Q o m . qui condamnait les insurgés, 
une manifestation de ses pertisans s'était dirigée 
dimanche vers l'immeuble de la radio d e Tabriz. A u 
n o m b r e d'une dizaine d e milliers, les manifestants 
occupaient l'immeuble. En fin d'après-midi, une 
contre-manifestation se dirigeait vers l'immeuble. 
D e s coups de feu étaient échangés : Il y aurait 

plusieurs dizaines de m o i s ou d e blessés Les 
insurgés affirmaient détenir en otages plusieurs 
gardiens de la révolution et ont repris le contrôle de 

la radio. 
A Téhéran, les déclarations du ministre des 

Affaires étrangères annonçant la libération d'une 
partie des otages américains, non convaincus 
d'espionnage, ont été formellement démontles par 
les étudiants. 

[.'Azerbaïdjan avait une 
fois encore manifesté sa 
défiance è l'égard du pou­
voir central en s'abstenant 
massivement au référen­
d u m de dimanche dernier 
sur la constitution, appli 
quant ainsi les consignes 
du numéro deux, de la 
hiérarchie religieuse : 
l'ayatollah Shariat Madan, 
très populaire dans sa ré 
gion. 

Les Azerbaïdjanais ont 
contribué pour une grande 
part au fort taux d'abs­
tention qui s'est manifesté 
A cene occasion (50 % l , 
car si les Kurdes sont 4 
millions, eua sont 14 mil 
lions, soit plus d'un tiers 
de la population totale de 
l'Iran Déjà, il y a quelques 
semaines, Tabriz avait été 
le théètre d'Importantes 
manifestations dont les re 
vendications étaient princi­
palement d'ordre écono­
mique Jeudi, au tende 
main de la prise de la ra­
dio télévision et de la futte 
du gouverneur de la pro 
vince. la grève générale, 
s a m être massive a vu 
l'apparition des premiers 
slogans autonomistes 

Confronté à un mouve­
ment qu'il ne semblait plus 
contrôler, bien que les 
manifestants continuaient 
de se réclamer de lui, 
l'ayatollah Shariat Madan 
multiphait les appels au 
calme, deux jours plus 
tard, dans une interview 
au quotidien Bamdad il 
prenait clairement position 
contre l'autonomie pour 
les minorités nationales. 
Shariat Madarl, tout on se 
prononçant à plusieurs re 
prises pour un gouverne 
ment .aique, en déclarant 
notamment que la place 
des mollahs était è la m o s ­
quée, avait opté pour une 
monarchie constitutionnel­
le peu avant la chute du 
Shah. Il est généralement 
considéré c o m m e un «libé­
ral» proche des milieux du 
bazar. 

La résolution de la crise 
en Azerbaïdjan dépendra 
pour une pan de l'attitude 
des autorités centrales : le 
seul recours a la force, si 
cette solution était rete­
nue, pourrait, en l'absence 
d'un règlement politique, 
avoir les conséquences les 
plus graves, dans une ré 

gion qui représente plus 
d'un tiers de la population. 

A cet égard, les prochains 
jours seront décisifs, en 
effet la conclusion des né­
gociations engagées sur le 
Kurdistan constitueront un 
test important, dont les 
résultats sont attendus par 
toutes les minorités natio­
nales d'Iran. Notons qu'au 
Kurdistan, le secrétaire gé­
néral du PDKI, a déjà 
annoncé que si les négo­
ciations n'aboutissaient 

pas avant la date limite du 
cessez-le-feu : le 19 dé 
cembre, alort, les combats 
reprendraient. En tout cas. 
si les autorités devaient 
accorder satisfaction aux 
principales demandas dos 
autonomistes kurdes, ta 
constitution qui ne m e n 
lionne pas les droits spé­
cifiques des minorités na­
tionales, ne saurait rester 
en l'état. 

Frank R O U S S E L 

L ' a s s a s s i n a t du n e v e u 
d u S h a h 

L'assassinat du neveu du Shah, vendredi après-midi 
a Pans, a été revendiqué par l'ayatollah Khalkkali, 
ancien responsable des tribunaux révolutionnnirns 
islamiques, qui avaient exercé une justice «secrète» 
après la chute du Shah, et par une organisation 
jusqu'ici inconnue, le «Front de libération musulman». 

Le neveu du Shah, connu pour ses activités contre 
le nouveau régime iranien, était l'ancien commandant 
de la flotte des hydroglisseurs qui, avec le teste de la 
flotte «antenne, étatl chargé de surveiller le Golfe et 
servait do point d'appui è la politique de «gendarme 
régional» allié de l'impérialisme U S que menait l'Iran 
du L M a a l 

I R L A N D E D U S U D ( E I R E ) 

Coup de frein possible 
à l a collaboration 

avec Londres 

M e e t i n g d e s o u t i e n 

à l ' E r y t h r é e 

Le Fianna Fail. parti au 
pouvoir en République d'Ir-. 
lande, a désigné Charles 
Maoghey pour succéder 3 ; 
Jack Lynch démissionnaire. 
C e politicien, «self madel 

manu, est bien représenta 
tif de cette bourgeoisie 
nationaliste, qui s'est enri­
chie depuis les années 60. 
S'ri remplace Lynch, ce 
n'est pas parce qu'il en 
tend rompre avec la poli 
tique économique de celui-
ci. faite d'ouverture aux 
capitaux étrangers, en par 
ticulie» américain, mais 
parce que cet h o m m e ac 
cubé a tort d'avoir facilité 
un trafic d'armes en faveur 
de l'Ira, passe, pour être 
capable de résister aux 
prétentions britanniques 
C o m m e lynch, il condam­
ne l'IRA et i INLA (Insh Na 
nonal Libération A r m y l . 
mats il ne s'est pas com­
promis dans les accords 
répressifs plus ou moins 
secrets de septembre qui 
ont S U I V I la mort de 
Mountbatten et dos 18 pa 
rachutistes anglais à Nar 
row Water. In 27 août der 
nier. L'opinion publique an 
Irlande du Sud reste en 
partie compréhensivè vis â 
vis de la résistance irlan 
daise. c'est pourquoi elle n'a 
pas apprécié qu»-Lynch 
demande le maintien de 
l'armée britannique en 

Ulster. En outre, il est pro­
bable que le nouveau Pre­
mier ministre ne permettra 
pas l'incursion des troupes 
anglaises au Sud, dans la 
zone de la frontière (une 
des exigences de That­
cher). Bien que Hanghey 
fasse figure de «dur» vis 
avis des Britanniques, il 
ne semble pas que ses 
protêts pour l'Uister soient 
très différents de ceux de 
Lynch, c'est A dire l'instal­
lation d'une adrmnistrtion 
inter-confessionnelle A 
Belfast i c o m m e le récla­
mait il y a quelques mois 
son prédécesseur! Sur le 
terrain, en Irlande du 
Nord, la résistance pour­
suit sa campagne militaire, 
multiplie los nchecks 
points" barrages de con­
trôle dans'les comités §• 
mitrophes de la Républi­
que Selon des statistiques 
anglaises, pour les 9 pre­
miers mors de l'année 1979 
les troupes d'occupation 
ont eu 232 blessés et 56 
morts causés pour une 
grande part par les atten­
tats â la b o m b e . Dans la 
m ô m e période, lo volume 
d'explosifs utilisé a atteint 
4 200 kg contre 2 721 kg 
en 1978, soit une a u g m e n 
tatron de 5b % 

Paddy M e Laughlm 

Le Comité de Soutien A 
la Luite de Libération du 
Peuple Ervthreen ICS.L.L 
P.E.I organisa. A l'initiative 
du Fronl Populaire de Li­
bération de l'Erythrée (F.P. 
L. E.l. k* 13 décembre 
prochain. A 20 h 30, un 
meeting sur le thème : 

«Erythrée, 
18 ans de lutte armée 

déjà. 
poui l'Indépendance na­

tionale» 
A la Bourse du Travail, 
Salle Eugène Hénaff 
23 bd du Temple, (métro 

République), Paris 3* 
entrée libre. 

Le meeting sera présidé 
par Claude Bourdet, Prési­
dent du C S.l.L.PE.. a* 
sera suivi d'un débat. 

Outre une intervention 
du comité ai une mterven. 
bon sur l'aide humanitaire 
A l'Erythrée, Nnfi Kurdi, 
représentant du F.P.L.E. A 
Paris, donnera un aperçu 
de la situation actuelle de 
la lutte du peuple ôry 
thréen. 

Lè film «Erythrôo 79» 
sera projeté, et un spec­
tacle folklorique sera pré­
senté pat les organisations 
de masse du F.P.L.E. 

Venez nombreux. 

L E P R E M I E R M I N I S T R E 
J A P O N A I S A B E I J I N G ( PEKIN ) 

Renforcement des 
relations Chine-Japon 
La visite effectuée en 

République populaire de 
Chine, du 5 au lOdecem 

bre. par le Premier ministre 
du Japon. Ohira. est 
considérée par Beijmg et 
Tokyo c o m m e une nouvel­
le étape dans le renforce­
ment des relations entre 
les deux pays. Celles ci, 
normalisées en 1972, ont 
connu depuis l'année der 
niôre. un développement 
notable avec la signature, 
à l'automne, du traité de 
paix et d'amitié sino-
japonais Depuis celte da 
te. tes consultations entre 
dingè*a*nts>et représentants 
des deux pays se sont 

multipliés Dans co cadre, 
le Premier ministre japo 
nais vient d'inviter le pré 
sident Hua Guoteng A se 
rendre, en mai prochain, 
au Japon D'autre pat. les 
relations économiques et 
c o m m e r c i a l e s o n t 
connu une essor im­
portant. Ainsi, l'accord 
commercial à long terme 
entre los deux pays a été 
prorogé jusqu'en 1990 
avec une valeur portée de 
10 à plus do 20 milliards de 
dollars. Les échanges c o m ­
merciaux ont aneint pour 
les 9 premiers mois de 
1979, l'équivalent de toute 
l'année 1978 Les relations 

Accroissement 
des forces aériennes 
soviétiques 
en Extrême-Orient. 

Dans les premiers jours de décembre, le (journal 
laporvus Yomiurt Shtntbun a fait état d'informations 
rassemblées par l'agence japonaise de défense, sur 
l'important accroissement des forces aériennes sovié 
tiques en Extrême-Orient. Selon ces mfo<mations, 
l'URSS a déployé dans cette région des M l G 23, des 
M l G 27. des Sukhoi 19 et 20. tous avions super 
soniques. de grande dimension, pouvant parcourir de 
longues distances et être lourdement chargés. Las 
bombardiers Sukhoi 19 ot M l G 23, en décollant du 
territoire maritime soviétique de Primorye, sont capa­
bles d'atteindre toutes les régions du Japon. Plus de 
400 avions de ces deux types sont actuellement 
déployés en Extrême Orient, 

D e plus ' U R S S a placé dans cene région plus 
d'une dizaine de bombardiers «Backfire». c'est A dire 
des bon«ardiers porteurs de charges nucléaires du 
m ê m e type que ceux qu'elle est en train de déployer 
en Europe et qui. avec les missiles S S 20, menacent 
grandement la sécurité européenne. Avec ces boni 
bardiers qui s'ajoutent aux chasseurs-bombardiers 
précédemment cités, la force aérienne soviétique 
a ainsi la possibilité d'un « déplacement à longue dis 
/.tore et a haute vitesse avec de lourdes charges u. 

Toujours selon les m ô m e s sources japonaises, les 
Etats Unis auraient, en réponse, installé, depuis sep­
tembre dernier, dans la hase aérienne de Kadena. à 
O k m a w a . 18 chasseurs bombardiers F 15 d'un modèle 
récent Ils projetteraient d'en ajouter 74 autres, en 
automne prochain L'agence japonaise de défense, 
quant â c»e. a décidé d'affecter des tonds A l'achat de 
34 chasseurs bombardiers F 15 lors de la prochaine 
année budgétaire. 

C O R E E DU S U D 

L'« élection» 
présidentielle 

Le jeudi 6 décembre était «élu H le nouveau prési 
dent de la Corée du sud. Il n'y avait qu'un seul cend. 
dat • «L'élu» ost Chc* Kyu hah. qui etati d aiMeurs 
p c p m W fninKrri» dentife 1976 iti'i"* • -. i.-:-•.Pt de 
l'ex président et dictateur pro-américain Part Chunq 
hee il y a six semaines. Sa mission serait temporaire 
et consisterait à permettre une «évolution politique», 
notamment par la révision de la Constitution. C'était 
le seul candidat du lait qu'il faut l'investiture de 
200 membros do la Conférence pour l'unification 
• composée do nolahlus acquis à la dictature), orga 
nisme mis en place par Park poui assurui sou 
maintien au pouvoir Dans une résolution, le I" dé 
cembre, les députés ont abrogé les décrets d'uxcop 
tion interdisant toute critique du régime. Par contre 
la loi martiale, avec l'armée qui contrôle strictement le 
pays et loule la vie politique reste en vigueur 

La question de la démocratisation de la Corée du 
sud est considérée, notamment par la Répuhliqiie 
démocratique et les patriotes sud coréens, c o m m e un 
point essentiel pour permettre d'avancer dans la 
réunification des parties nord et sud du pays. A notor 
que lors de la roncontre qu'ils viennent d'avoir .'i 
Beijing, les dirigeants chinois et japonais ont déclaré 
vouloi' œuvrer en c o m m u n pour favorisai cotto 
évolution démocratique 

se sont développées égale 
ment pour les services 
bancaires, les transports 
maritimes et aériens, les 
échanges technologiques, 
sportifs, culturels, touristi 
ques 

Le ressèrement de ces 
différents liens revêt une 
grande importance dans le 
cadre de la lutte anti­
h é g é m o n i q u e , qui avait 
d'ailleurs fail l'objot d'une 
clause spéciale du traité 
signé entre les deux pays 
l'an dernier, n Bien que 
nous arrêtions indépen 
damment nos politiques, 
nous avons un langage 
commun dans nombre da 
problèmes ma/eurs interna 
nonaun M vient de souli 
feng, recevant le Pre 
m e r mimti'fl (apo 
nais Celui-ci, au cours 
de son séjour en Chine, a 
n o t a m m e n t d é c l a r é : 
n Pendant ces sept demie 
res années I ..I, les rela 
bons entre nos deux pays 
se 'sont développées è un 
rythme et A une échelle 
que personne n'aurait pré 
vu. au début, dans les 
domaines politique, éco 

nomique, culturel, scientifi­
que et technique (...I. tes 
relations nippo chinoises 
d'aujourd'hui, appuyées 
sur cette base inébranlable 
de la déclaration commune 
Japon CJune et du traité 
d'amitié Chine-Japon se 
trouvent dans une étape 
de préparation pour un dé­
veloppement en proton 
deur et en ampleur pour 
les années 80 ». 

Les accords qui ont été 
signés à la fin du séjour du 
Premie' ministre Ohira lit 
moignent de cet étal de 
choses. Outre l'accord sur 
les échanges culturels, ci­
tons le crédit de 50 mil 
iiards de yens accordé par 
te Japon A la Chine, l'aide 
que le Japon a convenu 
d'apporter à la Chine pour 
l'édification de deux ports, 
trois lignes de chemin de 
fer, une centrale hydro 
électrique, ainsi que l'ac 
cord pour la prospection et 
l'exploitation en c o m m u n 
du pétiole et du qat nalu 
rel dans les parties sud est 
et ouest de la mer de 
Bohai. sut une superficie 
de plus de 25 000 k m » . 

•A 
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DANS f ACTUALITE* 

3000 P E R S O N N E S 
DANS L E S R U E S D E V A L E N C I E N N E S 

« Usinor 
n'est pas mort, 

continuons 
le combat» 

S a m e d i K d é c e m b r e . .î 0 0 0 personnes onl m a n i -

nifesié dans les rues d e Valencicnnes ti l'appel d e 

la C G I p o u r soutenir les iravailleurs d'Usinor-

D e n a i n . D e p u i s mainlenanl quinze jours, ces 

derniers o c c u p e n t leur entreprise en application d e 

la convention sociale. L'action porte déjà ses fruits 

puisque Kichegaray a a n n o n c é (pie p a r m i les 

I 7 0 0 imitations, 1 5 0 seraient a n n u l é e s : * Ces 

emplois seraient maintenus sur pluie par une ac­

tivité complémentaire ->, sur laquelle o n ne sait 

encore rien. 

A V A N T le départ 
du cortège, un 
meeting se dérou­
la devant la foule 
massée sur la pla­

ie du Marché. François Du-
m e z , secrétaire de l'Union 
'départementale C O T du 
Nord, donna le ton en 
h'en prenant vivement au 
fronl uni C F D T - C O C F O -
C F T C , qu'il appela a front 
dr capitulation -. Il aPP* 
la Â développer l'action 
I- // n'y a nen de plus ur 
gent que l'action. C'est le 
\eul mot d'ordre valable ••]. 
avant de critiquer dure­
ment la C F D T : - les ma­
nœuvres de ,'ivmon du pu 

tron sont acceptées par la 
CFDT au nom du recentra­
ge f...j >\ous posons la ques­
tion a la CFDT, "Quefait-
elle des milliers de ieunes 

du t'ulenciennon ' ". Il n'est 
plus possible d'allier la stra­
tégie du recentrage avec la 
pratique de l'action » 

André Saiiiion, le secré­
taire de la P T M C O T . de 
vait, pour sa part, centrer 
tout u n discours contre la 
C F D T , en ne craignant pas 
de >eter de l'huile sur le 
feu de la division 'D'autres 
ont CHOIM la rote de la ca­
pitulation, lit n'hèinent pas 
à se faire les porte-voix 
du patronat, ils combattent 

Mutations 
(In ne dénoncera jamais as*e? le drame provoqué 

par celte déportation moderne du travail que consli 
liiem les mutations : - J'ai été muté pour faire des 
tuyaux à lallourec Dunkerque, m e déclare cet ou 
trier de .l'aciérie, ("ttl quand même malheureux 
Changement de métier, de ville, de vie. S'exiler H 
lût) kilomètres rie Denain ? (''esl parce qu'il refit 
se cela qu'il lulte avec ses e W M n d f l ! Il y a surtout 
la crainte de devenir chômeur, c o m m e m e le raconte 
cri autre ouvrier qui. lui. n accepte d\*lre mute 
• Ils demandaient un menuisier. Je suis menuisier, 
alors /'ai fait une demande de mutation a t.'sinor-
Dunkerque l'n ingénieur s'est déplace tusqu'ici et 
m'a dit II n'y a pas de place à Dunkerque Un mois 
et demi après, je reçois une lettre de Dunkerque, il 
n'y a pas de place pour mot Ils m'ont dit : • Ne 
désespère: pas. on vous trouvera une place -. mais ils 
n'en sont pas capables, ça fail bien six fois que je suis 
allé a la direction. » 

ouvertement l'action en 
cours. Ils agressent la COT.., 
Ils discutent dans le dos des 
travailleurs sur l'aménage 
ment des plans patronaux 
Ce front uni, c'est le front 
uni de la collusion des 
syndicats CFDT. CGC. Fil, 
CFTC arec la direction, m 

La ligne de recentrage 
adoptée par la C F D T . A 
son dernier congrès de 
Brest, est elle un obstacle 
i l'unité d'action C G T -
C F D T ? Pour notre p a n . 
nous pensons que non et 
nous tenons pour pleine 
ment justifié et. opportun 
l'accord Iniereonfédenil de* 
deux grandes centrale* ayn> 
dicales du 17 septembre 
dernier. Combattre l'orien­
tation du recentrage est une 
chose, mais c'en une 
autre, toute différente, que 
d'y voir soudain (près de 
(rois mois après un accord 
exprimant la volonté des 
travailleurs) un prétexte A 
maintenir et à alimenter 
la divtiion. 

t ( A U l r A I 

C O N T I N U E R ? 

Tous les travailleurs con­
naissent les effets du recen­
trage. Cela signifie (il pour 
autant jeter de l'huile à sou­
hait sur le feu de la divi­
sion? C e n'est pas l'opl 
nion de notre Parti. Il faut 
partir avant tout du désir 
d'unité par une etumrie 
fraternelle e[ n instructive 
et par l'action, de parvenir 
à une nouvelle unité. 

Car. aujourd'hui, cette 
absence d'unité est c o m m e 
un boulet aux pieds des 
sidérurgistes de Denain. 

O n pourra regretter aumi 
que Sainjon n'ait rien dit 
des dispositions que . n m p 

prendre la P T M DOUI ta 
développer la solidarité avec 
ceux de Denain. pari nu lie 
rement la solidarité finan­
cière. Ainsi,-pour ce qui 
concerne l'avenir, les pers 
perlives de la lulte, la Fl'M 
lancera-i-elle de grande*, ini­
tiatives coordonnées dans 
les bassins pour permettre 
aux sidérurgistes de briser 
l'isolement et de poursuivre 
leur 4-ombal de facoè) avan­
tageux? Ce» problèmes, 
cette q u e u m n du plaît d'à*--
lk»n n'ont pas été abordées 
par Saimon. Celui-*-! de 
clarail . - // faut autour dr 
Denum un vaste courant 
de solidarité active -, mais 
sans expliquer les moyens 
que la F T M comptait Tour 
nir aux sidérurgistes pour 
créer ce courant de go)||< 
darilé. Nul doute que ces 
questions seront bientôt à 
l'ordre du tour. Après le 
meeting, la manifestation 
a duré une heure et demie 
dans Valenuennes. Kn tète, 
quatre fondeurs en lenuede 
travail, reprenant regu 
tièremenl - l.e chiffon rou­
ge - que lance une voiture 
sono. Chanson qui est deve­
nue, en quelque sorte. 
I h y m n e de ceux de Denain 

Hemi D.M.W It.l.f. 

Expulsés de France 
pour 

fait de grève ! 

# 1 *•\ m < A 
T* . ->» •• * ' i 

D u 6 au 2 8 n o v e m b r e , 120 Iravailleurs. S é n é ­

galais ci Mauritaniens, se sont m i s en grève aux 

Tuileries d e Saint-André a Marseille. Ouvrai»! 

aux pottn les plus pénibles (surveillance et 

m a n u t e n t i o n des tuiles eu cuisson L a u \ t e m p é ­

ratures les plus élevées, ces Iras ailleurs sont les 

salariés d'un g r o u p e c o m p r e n a n t tpiatrv usines 

dans la région, la Tuilerie d e Saint-André csi la 

plu* importante. C e g r o u p e se caractérise par u n 

patronat d e c h o c , détermine a casser toute velléi­

té syndicale. Déjà en 1 9 7 5 , à la suite d'une grève, 

la section C G T avait été démantelée. Depuis lors, 

a u c u n e vie syndicale n'a pu avoir lieu à Saint-

A n d r é , mise a part la présence du syndical Force 

ouvrière, tout d é v o u é à la direction. 

L E 6 novembre. I a 
grève sauvage des 
120 iravailleurs a 
éclaté A l'usine de 
Sainl-Andié.Pou r-

quoi V i*--. travailleurs immi­
gres, suite A la gseve de 
1975. onl obtenu de» eu-
muls de congé, permettant 
de s'absenter deux ou trots 
mois. A leur retour, ris 
n'ont aucune garantie de 
réembauche et renains ai 
icnrienl plusieurs mois 
pour être repris. En ter­
mes juridiques, ni licen­
ciés ni reembaurhés, ils se 
trouvent dans une situation 
de non-droit. Le tt novem­
bre, piéeisémenl, neuf 
travailleurs attendent de­
puis plus d'un mois 
l'embauche; en outre, un 
ouvner sénégalais, ayanl 
prolesté contre la sitiiahon 
faite A ses ramararici, re 
roil une lettre de licencie 
menl *ous pa>iexte de re 
tour tardif de son congé 
payé « V u s jour.». C'est la 

Non-ov/ndiques. les tra­
vailleurs prennent contact 
avec K O donl ils ne re 
roivenl que conseil d'abdi­
quer, de se plier aux déci­
sions palninales. C'esl 
alors que la C F D T va les 
aider A s'organiser. 

A u deuxième jour de 
leur mouvement, ils obtien­
nent la réembauche de neuf 
de leurs camarades, mais 
I app refondisse ment de 
l'unité qui se réalise dans 
celte grève leur fail pren 
dre conscience que d'autres 
revendications sont A for­
muler: après 22 jours de 
grève, ils obtiennent par 
écrit une prome&ir générale 
de reembauche des travail 
leurs apa*s deux mois d ab­
sence. 

Mais Taspeci positif de 
cette grève esl plus le ren­
forcement de la dignité et 
de l'unité des iravailleurs. 
puis, sur la lin du mouve­
ment, l'adhésion des non-
grévistes maghrébins. Bref, 
au bout du compte, une 
section syndicale C F D T esl 
née dans la lulte et la situa 
lion dans l'usine ne peui 
plus être c o m m e avant. La 
direction ne s'y i m m p e pas. 
elle refuse l'élection prévue 
de rlelegués du personnel. 

Alors que le travail a 
repris depuis le 26 novem­
bre, d'importantes fon'es 
de police Interviennent le 
t> décembre il l'usine et au 
foyer-dortoir rie la Tallan-
diere ou la plupart des tra­
vailleurs de la tuilerie lo­
geaient Disposant d'une 
liste nominative, fournie par 
la direction de l'usine, les 
flics repartent avec 21 tra­
vailleurs. 15 seraient cher­
chée dans le cadre d'une 
enquête pour détention de 
faux papiers d'Identité. 

Les six autres ont le mal­
heur d'avoir la peau nuire 
tout en ayant la national! 
te française. Il s'agit bien 
de montrer à ces travail­
leurs Immigres qu'ils ne 
doivent pa.s relever la lêie. 
La plupart de ceux-ci, ren­
trés en France officielle­
ment, onl été par la suite 
victimes de trafiquants; pro­
fessionnel s, disposant peut-
être de complici'es dans les 
services administratifs con­
cernés et ce jusqu'en 1979. 

D'autre part. depuis 
1976, la direction n'ignorait 

1 rien de la situation de ces 
ouvrier* : jouant |g carte du 
silence, elle disposait de leur 
force de travail. La suite 
de cette histoire est encore 
plus édifiante : alors qu'ils 

devaient être pn>M>ntés au 
parquet en vue d'une évttV 
l'iell" Inculkmlion, le name-
c'i 8 décembre au malin 
et qu'un groupe d'avocats 
s'apprêtait (sur la base des 
renseignemenis donnés par 
le procureur lui m ê m e ) A 
assurer leur défense. Il s'est 
avéré que remis en liberté 
depuis la veille au soir sur 
ordre du m ê m e procureur, 
la police s'était de nou 
veau emparée d'eux el les 
avait expulsés A l'excep 
tion de quatre d'entre eux. 
auxquels un délai rie cinq 
jours avait été laissé. Ainsi, 
le procès a élé évité qui au­
rait permis do faire In lu 
mière sur toutes les respon­
sabilités dans celle affaire 
et notamment «-elle de:, 
trafiquants. 

Celte affaire * n rut al eu 
te a provoqué un i-inni 
considérable. A l'appel riu 
P C F , plusieurs centaines de 
personnes y sont rassem­
blées dans lr quartier de 
SI-André pour protester 
contre l'arrestation des tra­
vailleurs, africain* (le P C F en 
a profilé pour vendre un 
certain nombre dr cartes au­
près des travailleurs con­
cernés). Au r o u n d une rru 
nion d'information contre 
les projets de loi racistes, 
groupant un demi-millier de 
personnes, organisée à l'ini­
tiative du MUAI», de la 
C I M A D K . de l'Association 
des juristes pour la recon 
naissance des droits fonda­
mentaux des immigrés, un 
appel a rte lancé pour le 
soutien a res iravailleurs et 
le lendemain, une is*ntjine 
de personnes iiidignées ve­
naient appuyer lr • ' • i 
d'avœats de ta ni le palais 
de justice, en vain puis 
qu'une majorité de ces tra­
vailleurs venaient dé|â d'ître 
expulsés ou élalent sur le 
point de l'être. Celle col­
lusion entre le patronal, la 
justice et la police esl un 
avant-goûl de ce que nous 
promettent Ici. projet * de loi 
Bonnet-Stolé ru. 

La moh'litation sur celle 
affaire doit prendre une a m 
pleur exceptionnelle pour 
montrer que la classe ou­
vrière n'est pas prèle à se 
laisser affaiblir. Quand on 
louche aux travailleurs 
immigrés, c'est toute la 
classe ouvrière qui doil ri­
poster. 
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POilTIQUE- ET SOCIAL 

R E - E D U C A T I O N 
N A T I O N A L E (4) 

r-/4aec Ce Parti 

Répression : 
pourquoi les 
enseignants 

sont-ils 
touchés ? 

Il est grand ( e m p s d e llrer le signal d'alarme sur 

les interdictions professionnelles, sur le recours d e 

plus en plus fréquent à d e s procédés, tribunaux et 
c o u r d'exception. 
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L E S quelques exem-
pies que nous 
avons rassemblés 
concernent des 
fonctionnaires et 

plus particulièrement des 
enseignants. Pourquoi V 
Pour plusieurs raisons. Pre­
mièrement, ils démontrent 
clairement c o m m e n t le gou­
vernement flique ces tra­
vailleurs en appliquant, en 
tous points, la m ê m e poli­
tique que les patrons du 
privé. Menés — forcé­
ment - par la m ê m e po­
litique, ils tendent à réduire 
les effectifs, à briser dans 
l'œuf loute forme de con­
testation qui pourrait drai­
ner derrière elle le ras-le-bol 
majoritaire. 

Deuxièmement, si dans le 
privé, il y a fort long­
temps que des mises à pied 
se font pour des raisons 
syndicales, politiques, ce 
phénomène est relativement 
récent dans la fonction 
publique. Il faut combat­
tre les idées fausses, lar­
gement répandues par l'Etat 
lui-même, sur les fonction­
naires : personnel nanti. Le 
temps des privilèges est 
révolu, tous les travailleurs 
ne vont-ils pas être confron­
tés à la m ê m e répression ei 
à la m ê m e insécurité éco­
nomique. 

Je ne prendrai pour 
exemple que la précarité de 
l'emploi : vacataires, slagiai 
res. suppléants, auxiliaires 
sont légions, à présent dans 
la fonction publique, parta­
geant les m ê m e s inquiétudes 
que les travailleurs précaires 
du privé, mais aussi les 
m ê m e s intérêts : conserver 
son emploi. 

Troisièmement, la répres­
sion, le flicage exercé à 
rencontre des enseignants 
revêt un aspect particulier. 
Quel est le rôle assigné 
par l'Elat-patron aux ensei­
gnants 1 Je m e bornerai à 
l'esquisser. 

Les travailleurs ont l'ex­
périence du capitalisme dans 
leur travail ou dans l'ab­
sence de travail — chôma­
ge — dans leurs condilions 
de vie : logement, santé... 
Mais, dès l'enfance, nous 
s o m m e s confrontés au ca­
pitalisme, à ses institutions 
qui est alors l'école. 

Les enfanls sont soumis 
à l'idéologie bourgeoise 
d'une fa«,on organisée. C'est 
là que sonl enseignées les 
discriminations, les contra­
dictions sur lesquelles repo­
se la politique de la bour­
geoisie : discriminations en­
tre gars el filles, entre 
manuels et intellectuels, en 
Ire les travailleurs des villw 
et des campagnes, entre les 
Blancs et les non-Blancs, 
etc. Voici une fonction de 
l'école, l'autre esl de repro 
duire en nombre les tra­
vailleurs dont le patronat 
aura besoin dans les dix, 
quinze années à venir : tant 
de techniciens qualifiés, tant 
d e manœuvres... O r , ces 
deux fonctions sonl dialec-
liquement liées : l'une cau­
tionne l'autre. 

L E D O U B L E R O L E 

D I S L N S I K r \ A \ l'S 

Le rôle des enseignants 
esl donc de « perpétuer » 
ces deux fondions de l'é­
cole ; pour ce faire, ils 
doivent correspondre au 
profil de l'emploi. C'esl 
pourquoi tout ce qui peut 
bouger esl mal vu de l'E­
ducation nationale : ensei­
gnants qui tentent de lutter 
conlre le caractère réaction­
naire de l'école (lutte contré 
les inspections, enquête sur 
les élèves) ou qui. en dehors 
des heures de classe, mili­
tent syndicalemenl ou po­
litiquement. 

C'est dans cette perspec­
tive de répression liée à des 
intérêts économiques — « // 
vaut mieux garder (es 
bons» — de répression liée 
à une conception idéologi­
que de l'enseignant qu'on 
doit considérer les exemples 
suivants. 

Bien évidemment, il ne 
s'agit pas de montrer que 
tout un chacun est en pri­
son, ou esl suspendu de ses 
fonctions, cela ne corres 
pondrait pas â la réalité, 
mais i) s'agit d'alerter l'o­
pinion publique sur cette 
répression Insidieuse et ram­
pante. 

Nathalie V I L L O T I E K S 

Lettre ouverte à 
Gilbert Millet, 

député P C F du Gard 

Montpellier, le 23 novembre 1979 

> i m interview à propos de la situation 
au Cambodge dans le journal la Marseil­
laise du dimanche 18 novembre appelle 
de notre part quelques remarques, non pas 
dans un but polémique mais simplement 

dans l'esprit de participer au débat qui préoccupe tous 
les communistes de ce pays. Vous affirme/, après quel­
ques jours passés dans deux villes du C a m b o d g e , un an 
après l'invasion vietnamienne, témoigner des crimes 
c o m m i s à l'époque où le C a m b o d g e était indépendant. 

Nous voudrions faire deux remarques : 

— La population du Cambodge vit à 90'S dans les 
campagnes, vous avez donc apparemment peu vu de 
celte population. 

— Vous témoignez... un an après. Il y a un an, une 
délégation de notre Parti s'esi rendue 10 jours dans ce 
pays qu'elle a traversé dans toute sa longueur. Elle n'a 
pas rapporté de faits confirmant vos propos. Elle a 
ramené de nombreuses photos et diapositives qui té­
moignent par contre que le peuple du Cambodge travail­
lait dur à cette époque pour pouvoir manger à sa faim 
mais il avait cependant - des bols pour manger le riz ». 

Nous ne pourrions pas affirmer, sous peine de faire 
preuve de subjeclivisme. que nous avons toul vu là-
bas (mais vous non plus). Pour ce qui concerne le 
nocide, vous affirme/ el ne prouve? rien, l'ourlant, 
s'il y a eu génocide, c'esl bien lors de la guerre impé­
rialiste menée par les C S A conlre ce peuple coura­
geux. Vous n'en parle?, pas. C'esl cependant la cause 
essentielle de la situation économique du C a m b o d g e 
à sa libération el dans les Irois années qui onl suivi. 

Vous soulevez sans doute des problèmes intéres­
sants sur la construction du socialisme mais il nous 
semble que l'appréciation du bilan de ce travail au 
C a m b o d g e relève avant toul du peuple cambodgien, 
en toute indépendance. 

C o m m e n t expliquez-vous d'autre part, le flot de 
réfugiés cambodgiens passés en Thaïlande depuis l'a­
gression vietnamienne 'f 

Toutes ces questions méritent d'être réfléchies el 
débat lues. Mais ce n'est pas là, d'après nous, le pro­
blème essentiel à l'heure actuelle. Pour nous, le pro­
blème essentiel c'est, qu'en soutenant actuellement la 
politique d'agression du gouvernement vietnamien, vous 
êtes en contradiction flagrante avec les propos d'un au­
tre dirigeant du Parti vietnamien à savoir le camarade 
1 0 Chi Minh qui disait : • Rien n'esi plus précieux que 
l'indépendance ei la liberté ». 

C'esl. celle indépendance que le Vietnam ne veut pas 
pour le Cambodge. 

Vous comparez cela à la libération de 1945, mais, 
cuand les Alliés sont enirés dans différents pays en 
1945, c'était pour chasser les occupants nazis. Avant 

l'agression vietnamienne, il n'y avait au C a m b o d g e , au­
cune trace d'occupation. 

L'agression vietnamienne conlre le C a m b o d g e est du 
m ê m e type que l'agression soviétique contre la Tchécos­
lovaquie. O n ne peut dénoncer l'une el approuver l'au­
tre. C'est bien d'ailleurs ce qu'oni affirmé à l'ONU 
91 pays qui onl demandé le retrait des troupes viet­
namiennes. C'est une autre question que celle du régime 
intérieur de ce pays. 

Les militants de notre Parti se sont battus avec; les 
militants de voire Parti pour l'indépendance et la liberté. 
I,es plus anciens d'entre nous ont combattu dans les 
rangs du P C F l'occupant nazi... 

Notre Secrétaire général, le camarade Jacques Jur-
qutt, a adhéré au P C F en 1942. a été blessé au fronl 
en 1944. C'est également en (uni que secrétaire fédé-
al du P C F qu'il a participé â la grande manifestalion 

anti-impérialiste contre » llidgway la peste ». C'est hé­
las, entre autres, parce qu'il soutenait le F L N algérien 
qu'à l'époque, votre Parti considérait c o m m e un grou­
pe de provocateurs, qu'il a été, avec hien d'autres de nos 
camarades, exclu du P C F . 

Par la suite, nous ne nous s o m m e s pas toujours re­
trouvés côte à côte pour soutenir la lulle des peuples 
d'Indochine. C e sonl des militants de votre Parti qui, 
à Paris, à la Mutualité, ont lacéré en 1963 un portrait 
du président H o Chi Minh, lors d'un meeting de soutien 
au Vietnam du Mouvement communiste français mar­
xiste-léniniste. C e sont des militants de votre Parti qui, 
en 19119, a Marseille, ont déchue le drapeau vietnamien 
lors d'une manifestalion conlre les bombardements amé­
ricains. Nous avons pour notre pari, sans doute, porté 
des critiques excessives contre certains de vos militants 
à propos de ces questions. 

Tous ces faits sont regrettables, nous devons veiller 
à ce qu'ils ne se reproduisent plus... 

C'est bien parce que nous pensons que tes c o m m u ­
nistes doivent être les plus sincères défenseurs de l'in­
dépendance et la liberté, que ce soit au C a m b o d g e , en 
Tchécoslovaquie ou dans les actuelles colonie» françaises, 
que nous lenons par celle lettre à contribuer à la dis­
cussion qui est. de fail, une des importantes préoccu­
pations des communistes de ce pays. 

Soyez sûr, de la sincérité de nos convicîions corn 
munisles. 

Le Secrétariat du Comité régional du 
CPR t.anguedoc-Roussilion du 

Parti communiste marxiste-léniniste. 

Pour toul contact : P C M L , 20 rue Cardinal de Cabrières 
34 000 M O N T P E L L I E R 
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Regardons les choses en face 

P O U R nos sympathisants, nos camarades de 
travail, nous s o m m e s de bons miliianls, dé­
voués... mais » uiopiques ». I.a perspective que 
nous proposons, à savoir la révolution proléta­
rienne, le socialisme par la dictature du proie-

lariat n'apparail pas crédible. El si nous s o m m e s suivis 
dans la lutte quotidienne, nous ne s o m m e s plus suivis 
dans nos proposions politiques. Cela constitue sans 
aucun doute un frein au recrutement. A m o n avis, 
il faut s'interroger 1res sérieusement sur les questions 
suivantes : 

1/ l.e socialisme n'apparail pus crédible : 
.il II y a eu beaucoup de déceptions : dégénérescence de 

l'URSS, luîtes aiguës en Chine, conflit Chine-Vietnam, 
politique des Khmers rouges, invasion du C a m b o d g e , elc. 
Mais cela va plus loin encore : la période de Staline, le 
P C E avant la scission du M C I (Mouvement communiste 
international » n'offrent pas une image du socialisme ou 
d'un parti communiste pour lesquels ça vaut le coup de 
se battre aujourd'hui. 

b) Le capitalisme évolue, pose de nouveaux problèmes 
exige une nouvelle réflexion. De nouvelles couches 
sociales sonl apparues ou se sont développées (techni­
ciens, dessinateurs, cadresj, tandis que les industries avec 
un prolétariat traditionnel déclinent (mines, sidérurgie). 
Dans m o n entreprise du secteur électro-mécanique el nu­
cléaire, sur ;i 001) salariés, 52 % d'employés, techniciens, 
cadres el 4 8 % d'ouvriers et le nombre d'ouvriers lend 
à diminuer régulièrement par suite de machines nouvel­
les qui suppriment des postes el la création de filiales 
dans les pays où les salaires sont bas et où se fait la pro­
duction. 

La classe ouvrière se transforme en m ê m e temps que 
le développement du capitalisme amène ou rend plus ai­
gus d'autres problèmes el ré vêle ni des aspirations nouvel­
les : c'esl l'environnement, le cadre de vie, la consom­
mation, le nucléaire, pourquoi on produit? l'aspira­
tion à plus de démocratie, elc. 11 nous faut saisir ce 
phénomène qui a c o m m e n c é à s'exprimer en 19G8. 
Les nouvelles méthodes patronales employées dans 
m o n entreprise c o m m e le travail en groupe, les réu­
nions d'atelier, elc. montrent que les capitalistes uni sai­
si ce phénomène, ils s'appuient sur ces aspirations pour 
les détourner el les utiliser à "leur fin mais en m ê m e 
temps, ils font croire que le capitalisme peut satisfaire 
certaines aspirations et que le socialisme est une idée 
du passé. Bien entendu, ces nouvelles méthodes pa­
tronales ne sont pas appliquées partout et toutes les 
boites sont loin encore d'avoir cela nais il faul saisir 
la tendance. 

c) E n conséquence, nous devons très sérieusement 
analyser la société dans laquelle nous vivons, ses multi­
ples contradictions, vivantes, actuelles et à partir de cela 
montrer la « nécessité » du socialisme c o m m e seule so­
lution. 

Lors de son 22e congrès, le P C F a défini la voie 
démocratique au socialisme pour la France », Jacques 
Jurquet a livré quelques réflexions à ce sujet. A m o n 
avis, le P C F a essaye d'analyser celte transformation 
de la société, les aspirations et contradictions nouvelles. 
Ses propositions apparaissent crédibles. Nous passons a 
côté de la plaque quand on dit qu'il s'agit là de t« vieil­
les recettes.'!. Nous devons criliquer le P C F sur l'analy­
se qu'il fait de la société française, expliquer sérieuse­
ment pourquoi ses propositions no sonl pas possibles, 
et non pas nous contenter de rappeler des principes gé­
néraux < la dictature du prolétariat, c'est la démocratie 
pour le plus grand nombre ••. 

2) * ("esl bien beau ce que vous dues, mais que 
faites-vous ? » 

Echaudée par de multiples déceptions, la classe ou­
vrière veut juger sur pièces. Elle eh a ras-le-bol des dis­
cours et veut croire ce qu'elle voit ! Dans notre prati­
que, nous devons trouver des formes d'actions, réali­
sations concrètes, immédiates, sensibles qui ouvrent 
une brèche dans le système capitaliste et permettent de 
loucher du doigt ce que sera le socialisme. 

L'exemple de L C A (Itadio Lorraine-Ctaur d'Acier) 
est très intéressant. S'il reçoit un tel intérêt populaire. 

c'esl qu'il donne l'exemple d'une autre radio vérita­
blement populaire. U n autre exemple : les comités d'en­
treprise. Dans m a boite, le C E est l'objet d'une âpre ba­
taille syndicale. O n juge les syndicats aussi sur leur acti­
vité dans les C E , c'est-à-dire leur capacité à satisfaire 
des aujourd'hui un certain nombre de besoins. 

Aujourd'hui, celle question est importante ; un grand 
nombre de gens se retrouvent dans des associations di­
verses (loisirs, consommateurs, sports, parenls d'élevés, 
quartiers, centres médicaux, elc.) pour impulser une 
autre conception des loisirs, du sport, de l'enseigne­
ment, de la médecine, etc. Cela correspond à la volonté 
de ne pas être complètement bouffé et écrasé par le ca­
pitalisme . Notre réflexion doit lenir compte de ces nou­
veaux phénomènes en sachant bien qu'on nous dit : 
« C'est bien beau ce que vous dites du socialisme, on ne 
demande qu'à vous croire... mais que faites-vous ? ». 
La classe ouvrière exige du concret. 

3) Notre attitude par rapport à l'Union de la gauche. 

Poser la question « quel socialisme voulons-nous ''. 
Comment vat-on y arriver ? » amène à examiner notre 
attitude par rapport à l'Union de la gauche. A m o n avis, 
nous aurions dû appeler à voler Union de la gauche au 
2e lour en mars 197K. Quels arguments nous ont amenés 
à nous abstenir ? 

— Voler union de la gauche, c'est entretenir les illu­
sions élecloralisles. 

— Le P C F au pouvoir égale la bougeoisie au pouvoir. 
— L'union de la gauche n'est pas capable de satisfaire 

les besoins immédiats des masses, les promesses électora­
les ne seraient pas tenues. 

— Le P C F veut instaurer un capitalisme d'Étal bu­
reaucratique, social-fasciste du m ê m e type que l'URSS. 

— Le P C F au pouvoir, c'esl le social-impérialisme à 
nos portes. 

a) Peulon mettre sur le m ê m e plan l'Union de la 
gauche el la bourgeoisie au pouvoir ? 

— L'Union de la gauche a une politique que nous di­
sons fondamentalement bourgeoise dans ce sens où 
elle ne remet pas en cause le système capitaliste. D'un 
point de vue général. « stratégique », le révisionnisme 
au pouvoir c'est la bourgeoisie au pouvoir. Mais quand H 
y a une élection, il s'agit de prendre position à un m o ­
ment donné, sur des problèmes immédiats en voyant la 
position qui ira le mieux dans le sens des intérêts de la 
classe ouvrière. C'est-à-dire que nous devons avoir un 
point de vue particulier, « tactique ». El la question 
qui se pose est : c o m m e n t faire échec au plan Barre, 
aux projets de restructuration des représentants des 
groupes c o m m e Empain -Schneider. l a C C K . etc. En mars 
1978, l'Union de la gauche était la seule force politique 
susceptible de s'opposer à la politique de la bourgeoisie 
monopoliste. Elle n'était pas une alternative à la bour­
geoisie, la solution à son incapacité à maintenir son 
pouvoir face au développement de la lutte de classe. 

— D e plus, l'Union de la gauche était une force politi­
que qui exprimait en mars 1978 la volonté de change­
ment des masses, son opposition à la domination de la 
bourgeoisie. Son échec n'est pas un échec de partis 
bourgeois ( c o m m e des élections ont vu l'échec du R P R 
face à la consolidation de l'CDFl, mais un échec de lu 
classe ouvrière et nous devons-en saisir loute la portée. 

— Cela doit nous amener à nous poser très sérieuse­
ment la question de notre attitude vis-à-vis du PS et par­
ticulièrement du PC. N e devons-nous pas avoir une 
politique d'alliances avec ces partis 7 Nous ne pouvons 
j>as parler d'unité à la base et dans l'action, avec les mi­
litants de base du P C F eldu PS, dans la lulte de tous les 
jours et rejeter toute alliance avec leurs partis ! 11 faut 
définir contre qui nous luttons et avec qui. Nous lut­
tons contre la bourgeoisie monopoliste. Dans ce combat, 
nous devons avoir vis-à-vis du P C F el PS une attitude 
d'unité et de lutte. C'est ce que nous s o m m e s amenés 
à faire tous les jours dans les syndicats, notamment a la 
C C T : soutenir activement ce qui est juste, critiquer ce 
qui esl erroné en s'appuyant sur les travailleurs. C'est 

du moins ce que J'essaye de fai;-e mais je m e sens très 
mal à l'aise pour le faire dans la mesure où notre jour­
nal et notre Parti présentent le P C F c o m m e un ennemi, 
séparent militants de base et direction, met sur le m ê m e 
planPC.PS, R P R , UDF... 

b) Quel chemin vers le socialisme ? * • 

Il esl faux de dire que le P C F veut instaurer un 
capitalisme d'Etal bureaucratique, social-fasciste (type 
U R S S I . A l'heure actuelle, le P C F reprend l'idée des 
«conseils d'ateliers». (Voir notamment l'entreprise 
Ducellier récemment en grève où 57 conseils d'ateliers 
ont été créés). Ces conseils d'aleber ont c o m m e rôle 
aujourd'hui de permetlre aux Iravailleurs de prendre en 
mains leurs problèmes et leurs lut*.es el demain de 
contrôler l'entreprise en empêchani la bureaucralie. 
1! faut en lenir compte dans notre analyse. 

— Pour m a part, je trouve celte idée positive et je la 
développe dans m a boite. ( M ê m e au départ, contre cer­
tains membres du PCI'" qui trouvaient cela » gauchiste ») 
et je le fais honnêtement avec les camarades de la C C T 
du P C F ou pas, parce que ça m e parait correspondre â 
notre combat pour l'émancipation de la classe ouvrière. 
Mais encore faut-il, pour que je sois à l'aise, que le Parti 
ne regarde pas les choses d'en haut en disant « démago­
gie », « révisionnisme », » réformisme »... 

— C o m m e je ressens les choses, j'ai l'impression que 
noire Parti, sorti de quelques idées générales du siyle 
«unité à la base et dans l'action»j «démocratie», 
* coordination des luttes » n'a pas de tactique vérita­
ble. Nous faisons des vœux pieux, nous critiquons, 
nous regrettons mais nous n'avons pas une 
claire vision des objectifs el. des moyens. D'où nous res­
tons passifs, un peu spectateurs. Fondamentalement, 
cela vient de notre altitude vis-a-vis du P C F : en consi­
dérant le P C F c o m m e nous le considérons, en mellanl 
l'Union de la gauche et les monopoles dans le m ê m e 
panier, on est incapable de saisir ce qui est positif, ce 
qui unit... C o m m e n t dans ces conditions travailler dans 
la C C T ? 

Il faudrait aller plus loin dans l'analyse : dans nos 
pays capitalistes, la révolution prolétarienne n'est pas à 
l'ordre du jour. C e qui l'est, c'est sa préparation, l'élé­
vation du niveau de conscience et l'organisation de la 
classe ouvrière. C'esl aussi par rapport â cela qu'il faul 
envisager les choix électoraux : qu'est-ce qui va nous 
permettre le mieux de faire notre travail de militants 
communistes ? L'Union de la gauche aurait certainement 
permis a la classe ouvrière de progresser et nous aurions 
élé dans de meilleures conditions pour faire passer rus 
idées. La classe ouvrière s'éduque par la pratique, par les 
événements : l'Union de la gauche aurait élé une bonne 
école. 

4) Noire place... 

Peui-élre est-ce parce que j'apprends beaucoup de 
mes camarades de la C G T et de las de camarades inor­
ganisés mais il m e semble que nous devrions avoir une 
altitude plus modeste. Nous nous s o m m e s un peu trop 
vile gargarisés de notre " légitimité», de notre place 
dans Te Mouvement communiste iniernotional.de « nous 
s o m m e s un petit noyau, mais nul douleque l'avenir nous 
appartient ». Sortons de noire lour d'ivoire el regardons: 
il y a dans noire pays el dans les pays capitalistes une 
foule de gens, d'organisations, de groupes, de revues 
qui analysent, ont une pratique sérieuse. Nous les igno­
rons à lort : sur bien des points notamment l'analyse de 
sociéLé, nous avons beaucoup a apprendre. Elre le Parti 
d'avant-garde ne se décrète pas. ne se légitime pas histo­
riquement. Nous devons le prouver par la pratique... 
Cardons-nous de nous isoler et de nous croire d'office 
le Parti. Il faut aussi sur la question du Parti en finir avec 
le dogmatisme et voir les choses telles qu'elles sonl. 

Un militant CGT d'entreprise 
Grenoble. 

http://iniernotional.de
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POLITIQUE" ET SOCIAL 

L a recherche 
médicale, 

ce n'est pas 
leur problème ! 

E t Giscard qui parle 
d'améliorer 

les conditions de vie .. 
en exclut-il 

les handicapés ? 

C O M M E m o i , vous 
avez vu P I entendu 
Yves Moniand à la 
télévision, nous de 
mander à nous, te 

léspeciaieun* s o m m e loute 
moyens, contribuable* m o ­
yens aussi, de verser 20 
francs pour aider la Fon-
daiion pour la recherche 
médicale, qui lance son 
grand appel Guérir pour 
vaincre la maladie ei la souf­
france ». Dans le m ê m e 
temps, la disque intitulé 
« l.e disque pour la vie i 
est vendu pour lutter con­
lre le cancer. 

C o m m e n t en arrive-ton 
la t 

La recherche médicale, la 
guérisun de fléaux c o m m e 
le cancer nous touche tous. 
CJui n'a pas eu dans sa 
famille un décès dû à un 
cancer ? Le problème n'es) 
pas de tergiverser sur le 
bien-fondé de cet appel 
humanitaire, mais de s in­
terroger sur où vont les 
fonds recueillis par les im­
pôts sur le revenu, sur la 

L e budget d e la Sécurité sociale est passé la semaine dernière, puisque le g o u v e r n e m e n t a - e n ­

core - engagé sa responsabilité. U n d e s grands d a d a s q u ' a i m e enfourcher Barrot. le ministre d e la 

Sécurité sociale, est qu'il faut mettre u n holà a u x d é p e n s e s excessives des français p o u r leur santé 

L e s d e u x e x e m p l e s ci-dessous illustrent parfaitement les insuffisances d e la couverture et d e s 

risques assurés par la Sécurité sociale. 

T V A , la vignette ei les co 
tisaliuns à la Sécurité so-
c-iale. El pourquoi !rr. cher­
cheurs sont-ils contraints 
de mendier pour pour­
suivre leurs travaux émi-
nement importants? Qui 
p«*ul nous expliquer que, 
simultanément, on fait ap­
pel à notre humanité et que 
tout le secteur de la re­
cherche esl démantelé ? 

Nous n'ignorons pas que 
bon nombre de chercheurs, 
avec leurs syndicats s'op­
posent aux plans Saunier-
Seité et Aigrain qui limi­
tent loute possibilité de 
recherche fondamentale 
déjà limité par essem e dans 
un système social c o m ­
m e le nôtre . que leurs 
travaux sont soumis aux 

intérêts des groupes capi­
talistes. Déjà l'Institut Pas­
teur est en cheville avec 
Ithône-Poulenc, déjà la 
branche sciences humaines 
du C N R S i*) ne travaille 
que pour le marketing. 

l<e budget public con­
sacré à la recherche bio­
médicale s'élevait en Fran­
ce en 1979, à un peu moins 
de deux milliards, (''est peu 
surtout comparé À l'arriéré 
de cotisations patronale 
pour l'assurance maladie qui 
s'élève lui pour 1979 à 8 
milliards de francs... 

Nathalie VII.I.OIItRS 

(*| C N R S : Centre natio­
nal de la recherche scienti­
fique. 

pour vaincre la maladi 
et la souffrai 

•ondalion 

Recherche M o i 
ir la 
:ale 

vJPPE ERIR 
ondation ppdr la Recherche Médicale 

(Grarrae Cause Nationale 1979) 

H Y P E R T E N S I O N 
M A L A D I E S M E N T A L E S . D I A B E T E 

R H U M A T I S M E S . U L C E R E S . A L L E R G I E S 
M A L A D I E S D E L 'ENFANCE ET 

D E S P E R S O N N E S A G E E S 
C A N C E R S 

» g m attendre, atdei les chercheurs a vaincft^*et»ii< 
rKjladies qui voua guettant tous, apaurtl l*f vota 

e u . diHen»]J^«crtfi7iavle. 
M m u a i 

Grande Cause 
Nationale 

1979 

Pour voua sMar è mleu«/on 
naître le* C I U M I cM cvssmsin-
dttft, pour voui iirili-i yiinMi 
ciper peraonnellemeaf h Inn 
p*e vent ton le* ptujr grandi 
tpeoalulea de u/tacltercha 
médicale o»i1 jfem+tlîuê m 
votrv «rtenUaffun doeeae' oui 
lait le po/aPaur leura trevaut 

ail 

Pour 2 0 F, s o m m e qui sera 
enlietemenl vef*«• aui 
chefeheura. vous pouvez 
disposer de ca dosaiar. 

A 
VII KOI.LES. un 
h o m m e , Monsieur 
Cenetay. handica­
pé, avec une fa 
mille à charge, 

laissé sans ressources depuis 
plus de deux ans. suite a 
une grève de la faim de 
12 jours, vient d'être nos 
pitalise dans un état grave. 

C'est en février 1977 que 
M . Cenetay subit à l'hô­
pital de Salon une petite 
intervention chirurgicale au 
niveau du genou sous ânes-
thés le locale. C'est à la suite 
de celle Inlerventiun, au 
coure de laquelle s'est pro­
duite une erreur d Injection, 
que M Cenetay présente 
un début de syndrome 
algodydrophique de son 
m e m b r e inférieur droit, évo­
luant vers l'aggravation en 
particulier du lait de trou­
bles moteurs surajoutés : 
quelle que soit la pari de 
l'erreur d'injection dans l'o­
rigine de ces troubles, le fail 
est que le traumatisme tant 
physique que psychologique 
qu a subi Monsieur Cenetay 
à celte occasion, fait que ce 
jour, U ne se déplace plus 
qu'en fauteuil roulant, el 
qu'il lui est reconnu un taux 
d'invalidité à 8 0 % . 

M . Cetenay refusant un 
arrangement à l'amiable 
avec l'hôpital de Salon, de­
mande icp«ration en justice. 
U n procès long, très long, 
esl engage, el tnutes les de 
mandes de provision sont re­
fusées à M . Cetenay. 

M Cenetay est une n o m 
m e qui a travaillé toute sa 
vie, qui se plaît â dire qu'il 
n'a jamais dû un sou a per­
sonne, il se retrouve aujour 
d'hui. et depuis cet acci­

d e n t , sans ressources, avec 
sa femme ai deux enfants 
de 10 M 8 ans a charge, 
situation pour le moins dra 
malique quand il faul payer 
un loyer de 1 2 0 0 F par 
mois el nourrir quatre per 
sonnes M Cenetay n'a pour 
vivre qu'une pension de 
3 280 F par trimestre qull 
touche suite â une opéra­
tion de l'estomac. Cela fail 
aujourd'hui plus d'un an 
que M Cenetay a fait la 
demande d'» allocation aux 
handicapés - à 11 Caisse 
d'allocations familiales 
( C A F ) et au Fonds de so 
lidarité nain maie, auxquels 
il a droit d'un côté c o m m e 
de l'autre. Malgré les dos­
siers remplis, les demandes 
rejetees. toujours rien, sauf 
il y a un mois, tenez-vous 
bien, la C A F a accordé à 
M . Cenetay 54 F par mois 
d'allocation aux handicapes. 
Apres réclamation, il semble 
y avoir erreur de l'ordina­
teur. Alors.avec leplusgrand 
sérieux, on d e m a n d e a M . 
Cenetay de patienter encore 
quelques mois. Mais quand 
on ne peui pas donner a 
manger a ses enfants, quand 
on a deux ans de loyer en 
retard, quand on vienl voue 
i-ouper l'électricité tous les 
25 jours, qu'on risque la sai-
sio, o n comprend que M . 
Cenetay atteint dans sa di 
gnité d ' h o m m e , refuse celte 
situalKin, refuse l'in|ustice 
dont II est victime. 

(...) Kl ce n'est pas tout, 
le sort sacharnant sur eux. 
M . Cenetay vienl d e rece­
voir une lettre de la C A P 
lui réclamant un soi-disant 
trop perçu de 5 600 F d'al­
locations logement qu'il n'a 

jamais touchées, alors la 
C A F lui a retenu durant 
plusieurs mois les 250 F 
d'allocalions familiales qu'il 
touchait, encore une erreur 
d'ord inateur... 

D e plus, on a refusé a 
M . Cenetay les allocations 
de rentrée scolaire pour ses 
deux enfants car il aurait 
des revenus trop élevés '. 
El pour terminer le tableau, 
c'est la Sécurité sociale qui 
vient d'informer M . Cenetay 
qu'il avait eu, par erreur, un 
trop perçu de 500 F de rem­
boursement el que, jusqu'il 
concurrence de 500 F, on 
ne lui rembourserait plus tes 
méd icaments. ( .„) • 

Alors que faire ? Allen 
dre le drame, qu'un h o m m e 
meure, pour que le scanda 
le éclate 

Pour notre part, nous 
avons décidé d'en appeler | 
l'opinion publique, et a tous 
«eux qui refusent l'injustice 
pour qu'avanl qu'il ne aoil 
trop tard. juttkw toit fait* a 
M . titnelay qui ne n clame 
que son dû. 

Docteur PONCFT Mede 
cin traitant de M. Genetuv. 
Monsieur DUPA S Conseil 
1er Municipal. 

CHRONIQUES DES SOLEILS DE BRUME (1) 
Etoiles sous terre ( 3 ) 

p 
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E N D A N T un m o ­
ment. Pascal pen­
sait vraiment qu'il 
n'était toujours oas 
plus in formé. Niais 

en l'écoulant au fur tt i 
mesure, il re disait : * Ce 
n'est pas moi, de toute 
façon, qui la ferait changer 
d'avis-, simplement parce 
que t'aurais discuté avec el-
le... • 

Jean Pierre toussait. I r 
froid l'imprégnait. Il ou­
vrit son manteau, prit une 
gitane, l'alluma et retoussa 
davantage. Pascal, en le re­
gardant, lui souriait : «Pour­
quoi prend-t-il cigarette sur 
cigarette alors qu 'il a la 
crève et que sa toux, il le 
traîne depuis une semaine 
Il suffirait d'arrêter de fu­
mer. Mais voilà, /'aurai 
heuu lut dire, il ne l'arri-

tentit pas pour autant. Il 
me dira que j'ai raison * 
File leur dirait qu'ils ont 
raison. Et puis après 

Mais si les effectifs di­
minuent, demanda alors 
Pascal, ce n'est pas pour 
autant que vous aurez moins 
de travail ! 

- A h ça non. et le travail, 
il faul qu'il se fasse et de 
plus en plus vile. Mainte­
nant, on est oblige de met 
Ire sur fiches, nous-mêmes, 
le temps de travail pour 
chaque pièce. Pour un con­
densateur, c'esl ce que je 
fais actuellement, il faut 
20 centièmes de seeon 
des pour le faire. Kl la di 
reclîun esl venue nous voir 
pour dire que la vente des 
condensateurs revient i 
trop cher, donc il faudrait 
que nous accélérions les ca­

dences pour en faire plus, 
c o m m e ça. ça leur revien­
drait â moins cher. 

C e qu'elle leur disait là. 
ne ressemblait pas à cette 
voix, qui au cours de la 
conversation montait dou­
cement, c o m m e un râle, 
c o m m e une écume quelque 
peu troublée par la sortie 
des eaux, faisant corps avec 
le brouillard qui, lui, ne ces­
sait de s'épaissir. En effet 
cette voix d'écume se dissi­
pait, se dissolvait aussi rapi­
dement qu'elle était appa 
rue. Ils compnrenl que 
cetle révolte spontanée, 
brute, s'étouffait par man­
que d'air. Certes, elle atta­
quait, lançait ses pointes de 
rancœur à toul vent. Elle 
réservait, maigre toul. ses 
coups contre ses compagnes. 
Principalement. Mais dès 

qu'elle eût c o m m e n c é à par 
1er de son travail, elle visait, 
leur semblait-il, juste Mé-
m e si elle n'en voyait pas 
la portée Klle le compre­
nait, mais en filigrane. Sa 
voix plus sèche, plus mar­
telée ressemblait davantage 
au reflet de sa vie de tous 
les jours, c o m m e une feuil­
le ronéotée, un peu pâle, 
en comparaison de l'origi 
nal. Mais elle n'en repré­
sentait pas moins la réa­
lité. Sa réalité. Sa réalité de 
tous les jours. 

- Avant, il y avait une de 
mi-heure pour régler le ma­
tériel électronique chaque 
matin et H y avait du per­
sonnel pour le faire. Main­
tenant, c'est nous qui de­
vions le faire el on met au 
moins une heure pour ré 
gler toul ça. ce qui fait. 

que ça nous relarde et. 
surtout, quand un est payé 
I la pmduclion. 

Aussi un flot de renseï 
l'ni-di.-iii. coulait, coulait. 
Fi PMM'H I n'eut pu en re­
tenir que quelques bnbes. 
El elle le connaissait son 
travail, les moindres dé­
tails, ses problèmes. Mais il 
se MMilail un peu dépasse 

Il n'avait plus pied, tant 
elle parlait avec ses mots de 
tous les jours, ses mots 
techniques. Concrètement 
quoi ! Bien sûr, il était loin 
de. ce qu'il imaginait, la 
classe ouvrière combative, 
le poing levé, l'enthousias­
m e , la force de* luttes, les 
grèves longues et dures, les 
morceaux de bravoure... A 
l'écouter. U était, un peu 

a coU' de ses, pompes. 
Tout cela n'existait pas 

encore. Ici. 
El .lean-rVrrr le regar 

dail. Il lui souriait c o m m e 
s'il avail compris ses peu 
sées : en effet, chez elle, 
cela n'existait pas encore, 
m ê m e si le brouillard se mê­
lait maintenant à la nuil 
mine mais, il suffirai! d'un 
rien. Oui, d'un rien. Pas 
grand chose. t > ne serait 
certes pas encore une rose 
épanouie, ni m ê m e une 
fleur qui apparaîtrait, m a » 
une simple racine ou m ê m e 
encore une graine où II 
suffirait d'un rien... pour... 

Pascal en était persuade. 
Il était surtout persuadé 
qu'il y avait des étoiles 
qui dormaient sous terre 

C o m m e elle. 

FIN 

I 
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I U T D E T O U L O U S E 

Colère et 
grève 
de l a faim 

A L'IUT (Institut universitaire 
de technologie) de Toulouse 
(Ponaan Bellevue). deux tra­
vailleurs, Gérard Chabaut et 
José Chltlovsky, étudiants 

a l I I 1 1 dans le cadre de la formation 
continue font la grève de la f u m de­
puis le 26 novembre. 

U n troisième, Michel Keynes, a dû 
interromptre ion jeûne le 1er décem­
bre car il était dans un état très grave. 
Mardi 4 décembre, 2 000 étudiants 
de l'IUT et ceux qui les soutiennent 
(étudiants des universités, personnel, 
partis el syndicats» participaient à une 
manifestalion en ville, jusqu'à la pré­
fecture avec, en tête, deux grévistes 
de la faim sur des brancards. L'ob­
jectif Initial de cette manifestation 
était un colloque officiel qui se tenail 
en ville sur la formation continue 
justement, mais les autorités l'avaient 
judicieusement suspendu cette après 
midi là * 

llepuis jeudi 6 décembre, la grève 
dei cours à l'IUT est totale, les locaux 
administratifs et les standards télépho 
niques sont occupés ; les messages, 
les témoignages de solidarité affluent. 
Mutilants et travailleurs en formation 
continue de l'IUT s'organisent, en­
voient partout (facultés, lycées, quar 
tiers ) des délégations de dizaines de 
travailleurs et étudiants de l'IUT pour 
mobiliser et appeler a la solidarité. 
A Tarbes. a eu lieu jeudi 6 décembre 
une grande manifestation des I U T . 
M e nombreux HIT en France sont au­
jourd'hui en grève, à notre connais 
s.mce ; Paris, SI Na/aire, Lyon. Nancy. 
'Jaen. Tours. Kodez. Tarbes, Rennes. 
La Rochelle, Angers. Grenoble. Bor­
deaux (avec grève de la faim aussi...}. 

.'OURQL'Ol C B S G R E V E S T 

Parce que les travailleurs sont vie-
limes de ce qui, à l'IUT de Toulouse 
est qualifié de mensonges el de trom­
peries : * la formation profession­
nelle ». Fn effet, soixante-dix nuit tra­
vailleurs de notre région, sur les 
conseils des bureaux de la formation 
continue, ont abandonne leur travail 
sous la promesse d'une formation à 
l'IUT avec une rémunération sensible­
ment égale au S M I C . Sur ces 78, seuls 
.14 étaient payés en déhut d'année 
scolaire ! Il a ullu une série d'actions 
pour que l'Etat débloque 24 alloca 
lions supplémentaires. 17 Iravailleurs 
se retrouvent donc aujourd'hui sans 
salaire, ni co"verture sociale. Et ce 
n'est pas là le fail d'une situation 
toulousaine puisque nous savons que 
pour toute la France, le gouvernement 
n'a débloqué que tilS bourses pour ces 
formations continues on IUT ! 

Une véritable misère !! Voilà pour 
quoi ça bouillonne à l'IUT de Toulou­
se, L Tari" • Rode/, et ailleurs en Fran­
ce. Le préfet a redemandé la reprise 
pour négocier : il se met le doigt dans 
l'œil. Le 8 décembre, s'est tenue à 
Grenoble une coordination des IUT en 
lutte. A Toulouse, se prépare une 
manifestation ou les IUT espèrent être 
5 000 pour le mardi 11 décembre. Ils 
ont déjà le soutien des partis de gau­
che et d'extrême-gauche, des syndi­
cats C F D T et C U T et F E N . 

Devant la détermination des tra­
vailleurs en formation continue des 
H T el des étudiants, le gouvernement 
devra céder. 

Correspondant 

L'agro 
al imentaire 
ça rapporte 

L E groupe B S N G E K VAIS-DA­
N O N E qui vient de cédei 
son secteur de verre continue 
sa percée dans l'agro-alimen­
taire en prenant 30 % du ca­

pital de la brasserie Italienne Wûhrer. 
Cela se traduira aussi par la commer-

G R E N O B L E 

Dédoublement de classe 
à Louise Michel 

I L y a officiellement trois 
cents maîtres auxiliaires sans em­
ploi dans l'acHdémie de Gre­
noble, en i . •. 1111. - beaucoup plus 
si on lient compte de ceux 

qui n'ont que de courts remplace­
ments ou des postes à mi-temps. 

i)ans le m ê m e lemps. les lycées « 
collèges sont bondés et surchargés ; 
ainsi, le lycée technique et le L E P 
Louise Michel à Grenoble, prévus 
pour 1 5 0 0 élèves, en accueillent 
i 100, en majorité des filles, et sur 
67 classes, 14 ont plus de 30 élèves, 
dont 11 ont 35 élève* ei plus. A 
I/>uis*Miche|, on cumule m n n nombre 
insuffisant d'enseignants et pénurie 
de locaux. 6 classes fonctionnent 
dans de* bâtiments préfabriqué* pro­
visoires depuis 3 uns : quant à la bi­
bliothèque, elle n'offre que 20 pla­
ces el une des revendications esl la 
création d'un véritable centre de do­
cumentation et d'information. Face 
à cette situation, l'unité syndicale 
s'est réalisée pour organiser une ac­
tion de dédouhlemeni des dusses 

dans l«i semaine du 3 au 7 décembre. 
C'esl ainsi que 26 - lai i • de plus de 
25 élèves ont pu être dédoublées, 
les enseignants prenant à tour de rôle 
la moitié de leur classe pendant que 
des collègues bénévoles gardait l'au­
tre moitié. D e plus, une délégation 
massive ira au rerinrat le mardi 11 dé­
cembre pour exposer le» revendu* 
lions des enseignants. C'est au cours 
d'une conférence de presse du 8 dé­
cembre que les enseignants, auxquels 
s'étaient joints les élèves et les parents, 
ont exposé les problèmes du lycée et 
du L E P Louise Michel. Il faut regretter 
lue les syndicats enseignante n'aient 
,>as pu se mettre d'accord sur la né­
cessité d'une participation active ries 
élèves à l'action des enseignants. 
La lutte ne pourruil qu'y gagner en 
efficacité car les élève* présents onl 
vu l'intérêt à être moins nombreux 
par classe, l'une d'elles expliquanl 
<< A J2 dans ma classe, on est tout le 
temps excités surtout en fin de semai­
ne, les derniers cours du vendredi 
après-midi, on ne les suit pas du 
tout ». 

cialisation de l'eau d*Evian et de Kro-
nembounj outre-Alpes. 

Sanders esl un des nus de l'alimen 
talion pour animaux. Il -utalise un 
joli chiffre d'affaires de 3.12 mil­
liards de francs. Il a vu les ventes 
d'aliments pour bétail augmenter de 
4,9** pour les huit premiers mois de 
celle année par comparaison ava­
les huit premiers moi* de l'année 
1978. 

Trigano. le roi du tourisme, inves-
lit lui aussi dans le secteur de l'agro-
alimentaire. Il a créé a Mé/ères, duns 
le département de l'Ariège, une unité 
de transformation de la viande de 
porc. H p«isséde 18 % des parts, un 
distributeur dispose aussi de 3 8 % . 
Le reste esl réparti entre un grou­
pement de producteurs (20 % ) et 
des petits actionnaires. 

C R E U S E 

Les éleveurs 
d'ovins 
manifestent 

A l'appel de la fédération dé­
partementale ovine (éleveurs 
de moulons), il y a eu des 
barrages de pneus enflam­
m é s dans la nuit du 27 au 

2 8 novembre. Ils se sonl passés sur la 

R M 145 et sur la voie ferrée Bordeaux 
Genève. L'avenir des éleveurs de m o u ­
lons esl très précaire et les éleveurs 
s'inquiètent de l'armée massive de 
viande de moulons nco ̂ -landais. 

H A U T E - S A V O I E 

Producteurs 
de lait 
en colère 

L E S producteurs de lait du dé­
partement de la Haute-Savoie 
sonl mécontents. Ils estiment 
en effet que le pnx du lait a 
chuté de près de 2 0 % . Pour 

protester conlre cet état de fait, ib 
onl barré utoroute blanche • et 
la nationale a Cluses. Plusieurs cen­
taines de poids lourds ont été ainsi 
bloqués pendant plusieurs heures. 

Q u a n d il y a eu la dispersion, les 
producteurs de lait onl fait passer 
graluitemenl le péage du tunnel du 
Mont-Blanc aux poids lourds. 

BL0C-1NI0TTS 
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A l'occasion d u 30" anniversaire d e la R D A . Brejnev, o n s'en 
souvient, s'en est pris v i o l e m m e n t d a n s u n discours qu'il a 
p r o n o n c é à Berlin-Est. à la décision d e l'OTAN d e déployer des 
n o u v e a u x systèmes d e missiles nucléaires en Europe, affir­
m a n t n o t a m m e n t q u e «la réalisation des plans de l'OTAN 
aggraverait inévitablement la situation en Europe et empoi­
sonnerait dans une grande mesure toute l'arène internationa­
le». 

Pour persuader d e sa « b o n n e volonté», Brejnev annonçait e n 
m é m o t e m p s la décision unilatérale d e retirer 20 000 h o m m e s 
et 1 000 chars d e la R D A vers l'URSS et la proposition d e 
«réduire le nombre de systèmes nucléaires de portée moyenne 
installés dans les régions occidentales de l'URSS... â condition 
que des systèmes nucléaires supplémentaires de portée 
moyenne ne soient pas installés en Europe occidentale». 

La m e n a c e d e détoriation des relations européennes et 
internationales qui, dans le discours d e Brejnev puis d a n s les 
déclarations faites ensuite par d'autres officiels soviétiques, 
a c c o m p a g n e ces propositions d e «réduction d e forces», 
m o n t r e assez quelle importance le Kremlin attache à la 
décision q u e prendra l'OTAN. D u m a r n e c o u p , celle-ci et la 
réaction d e M o s c o u n e sont plus u n e affaire conjoncturelle mais 
pourraient bien préparer u n tournant dangereux d a n s la 
politique d e «détente» e n Europe èt dans les relations 
internationales. 

A LA VEILLE DU CONSEIL 
DE L'OTAN 
Pershing américains 
contre S S 20 soviétiques 
LA PUISSANCE SOVIETIQUE : 
BIEN AU DELA DES BESOINS 
DE DEFENSE 

Par grégoire C A R R A T 

Pour justifier ses actuelles mi 
ses en garde aux pays ouest-
européens el pour les dissuader 
d'accepter sur leur sol l'installa­
tion de missiles nucléaires à 
m o y e n n e portée, M o s c o u nie 
que les modifications introduites 
dans son dispositif militaire aient 
d'importantes conséquences sur 
l'équilibre des forces est-ouest 
en Europe. A la lecture des 
textes, articles, documents so­
viétiques, o n peut discerner qua­
tre arguments essentiels. Deux 
de ces «arguments» ont été ex­
posés par Brejnev à Berlin-est, â 
savoir, premièrement, qu'naffir-
mer [que l'URSS accroît sa puis­
sance militaire dans des propor­
tions non dictées par sadéfense) 
c'est duper l'opinion publique», 
autrement dit le déploiement mi­
litaire soviétique actuel n'aurait 
qu'un but défensif et aucune­
ment agressif ; deuxièmement, 
l'URSS, soulignent les dirigeants 
soviétiques, n'a pas, depuis 10 
ans, accru le nombre d e ses 
vecteurs situés dans sa zone eu 
ropôenne, elle n'a pas accru son 
arsenal d'une seule fusée, d'un 
seul avion, ni renforcé ses trou­
pes d'une seule unité. Les deux 
autres «arguments» avancés 
dans diverses publications sovié­
tiques, consistent l'un a affirmer 
que l'équilibre entre l'OTAN ot le 
pacte de Varsovie n'a pas connu 
depuis longtemps de modifica­
tion notable, l'autre, que cet 
équilibre se verrait simplement 
«renforcé», «consolidé» par le 
déploiement récent d u missile 
mobile à têtes multiples S S 20. 
Les accusations portées contre 
les préparatifs de guerre de 
l'URSS sont ainsi présentées 
c o m m e un prolongement de la 
«guerre froide», c o m m e si le 

dispositif militaire soviétique 
d'aujourd'hui était la simple con­
tinuité de ce qu'il était au len­
demain de la deuxième guerre 
mondiale. C e qui frappe dans 
l'ensemble de ladite argumenta­
tion est le refus que soient exa­
minées les implications concrètes 
des récentes mesures militaires 
prises par l'URSS. 

L ' E Q U I L I B R E D E S F O R C E S 
E N E U R O P E : R E A L I S E 
D E S L E S P R E M I E R E S 

A N N E E S 0 

En ce qui concerne l'argument 
du non accroissement quantitatif 
des forces depuis 10 ans, il faut 
rapporter cette affirmation aux 
modifications qualitatives qui 
sont intervenues côté soviétique, 
dans ce laps de temps. Qu'il 
s'agisse du perfectionnement, de 
la sophistication croissante du 
système d'armes atomiques, au 
point de rattraper largement les 
Etats-Unis dans ce domaine, ou 
qu'il s'agisse des transformations 
de la physionomie globale de 
l'armée soviétique avec notam­
ment la création de très grandes 
capacités d'interventions sur de 
multiples théâtres d'opérations, 
m ê m e éloignés du territoire de 
l'URSS, c o m m e en témoignent 
par exemple, le développement 
considérable de la flotte de 
guerre et la formation de corps 
de «marines». 

Mais, il faut aussi rappeler 
dans quelles conditions, pour les 
lorces soviétiques, ont été abor­
dées les dix dernières années. 
A u lieu d e nous en tenir à ces 
seules dix dernières a n n é e s , 
c o m m e le veut Brejnev, il faut 
également observer ce qui s'est 
passé juste avant cette période. 

Notes discordantes 
C'est cette semaine, à Bruxelles, que les ministres des Affaires 

étrangères des pays de l'OTAN se prononcent sur l'installation en 
Europe occidentale de S 7 2 nouveaux missiles - les missiles 
Pershing 2 et los missiles Cruise capables d'atteindre le 
territoire soviétique. Ces engins sont censés faire contrepoids aux 
missiles S S 20 et aux bombardiers Backfire dont s'équipe 
actuellement l'armée soviétique, et qui par leur rayon d'action et 
leurs caractéristiques, ont directement pour cible l'Europe occi­
dentale. 

A la voille de cette décision, des positions divergentes sont 
apparues en Europe. Tandis que le parti gouvernemental S P D , en 
R F A , et le Parlement italien se prononçaient pour l'installation des 
missiles américains, les milieux dirigeants de Norvège, du Dane­
mark se sont déclarés favorables â ce que les négociations 
envisagées avec l'URSS pour qu'elle renonce au S S 20 et au 
Backfire, soient menées préalablement â tout déploiement des 
missiles U S . Le Parlement des Pays-Bas s'est prononcé dans ce 
sens, également. 

Tandis q u e ces divisions s'expriment le Kremlin a multiplié les 
m a n œ u v r e s et déclarations à la veille de la réunion de l'OTAN, 
pour quo les pays ouost européens renoncent aux nouveaux 
missiles y compris par un retrait limité de forces en R D A . sur la 
signilication exacte duquel nous reviendrons, dans nos prochaines 
éditions. 

L'Europe est ainsi confrontée à une pression croissante de 
l'URSS tandis que l'absence d'une défense unlfe et indépendante, 
qui n'est m ê m e pas amorcée, la rend dépendante des Etats Unis, 
et donc des marchandages entra les deux superpuissances. A u ­
tant de facteurs qui placent aujourd'hui la sécurité et l'indépen­
dance de l'Europe dans une situation particulièrement vulnérable 

l'aqile. 

à partir de 1965, à la veille de 
l'invasion de la Tchécoslovaquie. 
Les lorces soviétiques ont connu 
alors un très fort accroissement, 
c o m m e l'indique le fait que l'on 
soit passé par exemple de 26 
divisions soviétiques présentes 
en Europe de l'est, à 31, soit 
environ 340 000 h o m m e s , tandis 
que dans le m ô m e temps, les 
troupes américaines en Europe 
passaient de 434 000 à 330 000 
h o m m e s . C'est aussi à partir de 
1965, en fait que la marine so­
viétique a cessé d'être une mari­
ne essentiellement d e défense 
côtiôre, pour se déployer en M é ­
diterranée, dans la Baltique et en 
mer du Nord : Brejnev devra 
d'ailleurs nous faire accepter une 
conception très étendue — une 
conception américaine — d e la 
défense pour nous faire admet­
tre, dès ce m o m e n t la, lo carac­
tère purement «défensif» de 
nouvelles flottes soviétiques, ri­
valisant avec leurs équivalents 
américains. C'est aussi vers la fin 
des années 1960, que l'URSS 
s'est dotée, pour l'essentiel des 
45 000 chars dont elle dispose 
aujourd'hui (notons, à titre de 
comparaison que les Etats-Unis 
ne disposent que de 11 â 120Q 
chers et encore ne sont-ils pas 
c o m m e les chars russes, dé­
ployés pour tes deux tiers, sur le 
théâtre européen!. C e nombre 
n'inclut pas, bien entendu, ceux 
des autres pays d u pacte d e 
Varsovie Depuis 1970, l'URSS a 
entrepris la modernisation de ce 
potentiel, notamment grâce a la 
misa un service du "T 72 utilisé 
au C a m b o d g e et on Ogaden 
puis d u T 80 dont le déploiement 
sur le continent européen serait 
imminent. Les pays occidentaux 
ont cherché à compenser cette 
énorme supériorité soviétique en 
blindés, par un intense program­
m e anti-chars. 

•Dans le domaine nucléaire, 
l'équilibre en Europe entre le 
Pacte de Varsovie et l'OTAN 
s'est fait notamment avec les 
600 missiles à portée m o y e n n e , 
basés â terre d u côté de l'URSS, 
auxquels correspondaient, côté 
occidental, les armes nucléaires 
embarquées à bord de 156 b o m ­
bardiers américains F 111 et les 
45 missiles Poséidon affectés au 
c o m m a n d e m e n t allié de l'OTAN 
en Europe, et transportés par 
sous-marins, l'URSS disposant 
elle-même de sous-marins et 
d'avions similaires. Tous types 
d'armes nucléaires confondus, et 
quelle que soit leur portée, o n 
estimait que l'URSS disposait, 
ces dernières années, en Europe, 
de 3 500 tètes nucléaires, les 
Etats-Unis disposant, quant à 
• u x , sur ce continent, d e 
7 000 ogives nucléaires ; cette 
différence d u simple au double 
doit être corrigée par deux don­
nées au profit de l'URSS : les 
ogives américaines avaient géné­
ralement une puissance explosive 
inoindre, et les vecteurs chargés 
de les transporter avaient pour 
une bonne part d'entro eux une 
portée moindre*, à celle des 
600 missiles ô moyenne portée 

Le dernier cri 
de la panoplie soviétique 

Le programme SS 20, en cours de réalisation pour remplacer 
1rs anciens missifes, devrait aboutir, selon les estimations dont la 
diversité est liée à la discrétion soviétique .... a l'installation de 4O0 
à 1 200 fusées, t e missile SS 20 est un missile terrestre mobile, ce 
qui limite considérablement les possibilités de le détruire au sol. Il 
est doté de 3 têtes nucléaires, d'une puissance explosive de 0,3 à 
I mégatonne, guidées indépendamment les unes des autres. Sa 
luvusiun a été nettement renforcée par rapport aux précédents 
'utiles soviétiques à moyenne portée. Tiré à partir de la zone 
fiiiopéenne de l'URSS, il peut atteindre les centres névralgiques 

• 1rs pays ouest-européens. 

La mise en œuvre du SS 20 est simultanée avec le déploiement 
•lu bombardier soviétique porteur de charges nucléaires, «Backfi 
re». Avec un rayon d'action de 5 500 kilomètres et une vitesse du 
Mach 2, 5, celui-ci dispose d'une grande capacité de pénétration, 

• Luttant plus qu'il peut tirer un missile à 750 kilomètres de 
distance. Partageant avec le SS 20 des qualités de précision dont 
'iv disposaient pas les générations précédentes de missiles et de 
immbardiers soviétiques, le uBacktire», avec son long rayon 
d'action, peut constituer une redoutable menace pour l'ensemble 
'••< communications maritimes de l'Europe. 

des Soviétiques, susceptibles de 
transporter jusqu'à plus d e 
2 000 k m des charges de l'ordre 
de la mégatonne. 

A u total, tant avec l'acquis de 
la fin des années 60 qu'avec les 
modifications opérées ensuite, 
o n peut constater que l'équilibre 
s'est réalisé avec l'OTAN au 
cours des premières années, grâ­
ce à un accroissement notable 
de la puissance soviétique. Ceci 
s'inscrit en faux contre les allé­
gations soviétiques laissant en­
tendre que cet accroissement 
n'aurait pas eu lieu et que les 
n o u v e a u x dispositifs militaires 
mis en place aujourd'hui ne te 
raient simplement qu'améliorer 
ou assurer cet équilibre. 

U N E C A P A C I T E O F F E N S I V E 

T O U J O U R S R E N F O R C E E 

L'équilibre relatif qui existait 
paraît s'être rompu au profit de 
l'URSS avec le déploiement du 
missile terrestre mobile à portée 
intermédiaire S S 20 et d u b o m ­
bardier â long rayon d'action 
«Backfire» qui augmentent de 
façon très sensible le caractère 
offensif du dispositif nucléaire 
soviétique pointé vers l'Europe 
occidentale (voir encadré). 

Lorsqu'on examine les «argu­
ments» officiels soviétiques, on 
peut se d e m a n d e r pourquoi 
l'URSS consentirait u n tel effort 
militaire si, c o m m e le déclarait 
Brejnev à Berlin, il existait un 
équilibre des forces en Europe 
que la décision de l'OTAN serait 
seule de nature à menacer, et si 
M o s c o u était, c o m m e il le dit, 
avant tout préoccupé de mettre 
un terme è la course aux ar­
m e m e n t s . 

En réalité, la modernisation tel­
le qu'elle est entreprise, du sys­
tème nucléaire euro-stratégique 
de l'URSS qui accroît grande­
ment sa capacité offensive est 
une pièce d'un ensemble de m e ­
sures prises de manière continue 
par l'état-major soviétique : m e ­
sures qui renforcent le potentiel 

offensif de l'URSS et dont la 
seule évaluation numérique des 
unités ou des missiles en service 
ne suffit guère à rendre compte. 
Parmi les autres pièces de cet 
ensemble, citons à titre d'exem­
ple le percement d'un canal de la 
mer Blanche à la Baltique en 
1975, la mise sur pied d'un 
transbordeur à grande capacité 
entre la Crimée et la Bulgarie, 
constituant ce pays en tête de 
pont dans l'importante région 
des Balkans, la modernisation 
régulière de tous les systèmes 
d'armements conventionnels, le 
développement d'une force aé­
rienne largement supérieure â 
celle des pays de l'OTAN. Il 
s'agit d'une recomposition glo­
bale des forces soviétiques qui a 
été conduite par Brejnev depuis 
1965 et non d'opérations ponc­
tuelles destinées à acquérir un 
avantage relatif, ou è combler un 
retard, dans tel o u tel domaine 
particulier. C e remodelage rend 
aujourd'hui la puissance de l'ar­
m é e soviétique beaucoup plus 
efficace, la menace que repré­
sente celle-ci plus effective, et 
il ouvre la possibilité d'une im­
portante modification d u rapport 
de forces en Europe. C'est, 
confronté â ces données que 
l'OTAN a envisagé depuis trois 
ou quatre années, un renforce­
ment considérable d e son propre 
arsenal, la recherche de l'avan­
tage par l'URSS servant d'été 
ment moteur à une course aux 
armements en Europe qui. nous 
le verrons, met gravement en 
cause la sécurité et l'indépen­
dance de l'ensemble des pays 
européens. 

Dans une 
prochaine édition : 

LE PLAN DE L'OTAN 
ET LA DEPENDANCE 

EUROPEENNE 


